
Vous trouverez ci-dessous la veille juridique mensuelle du secteur LDAJ de la Fédération CGT Santé Action 
Sociale pour le mois de décembre 2021 sur la crise sanitaire. Tous ces textes sont disponibles sur Légifrance.


Textes législatifs et règlementaires en  lien avec la crise sanitaire du Covid-19



1) Textes généraux


- Arrêté du 27 décembre 2021 modifiant l'arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire


Ce texte prévoit, entre autre, la vente des autotests de détection antigénique du virus SARS-CoV-2 sur 
prélèvement nasal dans les grandes surfaces.


- Arrêté du 22 décembre 2021 modifiant l'arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire


Ce texte prévoit, entre autres, de proposer la vaccination contre la covid-19 à tous les enfants âgés de 5 à 11 ans 
et autorise les infirmiers à administrer ces vaccins pédiatriques sans prescription préalable d'un médecin.


- Décret n° 2021-1670 du 16 décembre 2021 modifiant le décret n° 2020-551 du 12 mai 2020 relatif aux 
systèmes d'information mentionnés à l'article 11 de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état 
d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions et le décret n° 2020-1690 du 25 décembre 2020 
autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel relatif aux vaccinations contre la 
covid-19


Ce texte modifie de nombreuses dispositions dans le système d'information national de dépistage du virus de la 
covid-19 (SI-DEP) et au traitement de données à caractère relatif aux vaccinations contre la covid-19 (Vaccin 
Covid). Il permet la transmission de données recueillies par le système d'information national de dépistage « SI-
DEP » à la Caisse nationale de l'assurance maladie en vue de leur versement dans le dossier médical partagé. Il 
précise que les professionnels de santé et les personnes placées sous leur responsabilité sont rendus 
destinataires de données recueillies par le traitement de données « Vaccin Covid » afin de leur permettre 
d'identifier les personnes qui ont été vaccinées et sont éligibles à un rappel de vaccination, de les inviter à se 
faire de nouveau vacciner et de leur délivrer un justificatif de statut vaccinal. 


Il prévoit les modalités nécessaires pour permettre aux employeurs des personnes exerçant leur activité dans le 
secteur de la santé et médico-social et soumises à l'obligation vaccinale prévus au 1° du I de l'article 12 de la loi 
n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire d'accéder au statut vaccinal de ces 
personnes. 


VEILLE LDAJ COVID19  - DÉCEMBRE 2021 Page  sur 1 2 Ne pas jeter sur la voie publique

Veille Juridique LDAJ - Covid-19  

Décembre 2021

                                  FÉDÉRATION CGT SANTÉ ACTION SOCIALE	

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000043909676&idArticle=JORFARTI000043909691&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000043909676&idArticle=JORFARTI000043909691&categorieLien=cid


- Décret n° 2021-1584 du 7 décembre 2021 modifiant le décret n° 2020-650 du 29 mai 2020 relatif au 
traitement de données dénommé « TousAntiCovid »


Ce texte modifie le traitement de données à caractère personnel dénommé « TousAntiCovid », dont les finalités 
du traitement pour permettre aux utilisateurs de l'application de stocker sur leur téléphone mobile les justificatifs 
relatifs au passe sanitaire et à l'obligation vaccinale. Il précise les données qui sont traitées, leur durée de 
conservation ainsi que les modalités d'information des utilisateurs sur ces fonctionnalités.

   

- Décret n° 2021-1585 du 7 décembre 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant 
les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire


Ce texte modifie les documents à présenter pour les personnes souhaitant se déplacer entre la Corse et le 
territoire hexagonal si elle est âgée de douze ans et plus, dont le résultat d'un examen de dépistage qui doit être 
réalisé moins de 24 heures avant le déplacement contre 72 heures auparavant.


2) Secteur privé : Pas de texte publié dans cette période au mois de décembre.


3) Fonction publique hospitalière


- Décret n° 2021-1709 du 18 décembre 2021 modifiant le décret n° 2021-287 du 16 mars 2021 portant 
indemnisation et majoration exceptionnelle des heures supplémentaires réalisées dans les établissements 
mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière


Ce texte fixe l'indemnisation et la majoration de la rémunération d'heures supplémentaires réalisées pendant 
l'épidémie du virus covid-19, pendant la période comprise entre le 1er novembre 2021 et le 31 janvier 2022, par 
les agents relevant de la fonction publique hospitalière affectés dans certains établissements qui sont situés 
dans les zones de circulation active du virus.


- Arrêté du 18 décembre 2021 modifiant l'arrêté du 12 avril 2021 relatif à la majoration exceptionnelle de 
l'indemnisation du temps de travail additionnel et des gardes pour les personnels médicaux exerçant en 
établissements publics de santé


Ce texte prolonge la majoration exceptionnelle de l'indemnisation du temps de travail additionnel et des gardes 
pour les personnels médicaux exerçant en établissements publics de santé jusqu'au 31 janvier 2022.


- Arrêté du 1er décembre 2021 fixant les dates et le montant de l'indemnité compensatrice prévus à 
l'article 6 du décret n° 2021-1506 du 19 novembre 2021 portant dérogation temporaire aux règles en 
matière de congés non pris applicable aux agents de la fonction publique hospitalière


Ce texte fixe les montants de l'indemnité compensatrice pour les congés annuels ou les jours de RTT non pris, 
durant la période du 1er novembre 2021 au 31 janvier 2022 à la suite d'une décision de refus de congés 
motivée par des raisons de service liées à la lutte contre l'épidémie de covid-19, dans la limite de 10 jours 
indemnisés. Le montant forfaitaire brut par jour de l'indemnité compensatrice est fixé par catégorie statutaire de 
la manière suivante : Pour les agents relevant de la catégorie hiérarchique A ou assimilés : 200 € ; Pour les agents 
relevant de la catégorie hiérarchique B ou assimilés : 130 € ; Pour les agents relevant de la catégorie 
hiérarchique C ou assimilés : 110 €.
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